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Lettre datee du 25 octobre 1982, adressée au Secrétaire &néral -I. 
Par le Renrésentant p ermanent -- de Fidji auprès de l'Organisation 

des Nations Unies -- 

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir faire distribuer aux Etats hembres 
le Communiqué final de la Réunion régionale des chefs de gouvernement des pays 
du Commonweslth, tenue à Suva (Fidji) du 14 au 18 octobre 1962, comme document 
officiel de l'Assemblée générale, au titre des points 10, 12, 18, 20, 25, 28, 
31, 32, 33, 34, 35, 38, 42, 43, 48, 50, 66, 71, 79, 93 et 99 de l'ordre du Jour, 
et du Conseil de sécurité. 

L'Ambaessdeur, 

Rctr6sentant permanent de Flu 
aupr& de l'Org8nfsation des 
Nations Unies, 

(Signé) Fllipe Basera BOLE 
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l’esnoir que la Camnagne mondiale, qui a 5té lancée R la session taxtrnordinaire, 
aiderait à créer dans l'opinion publique mondiale un climat. dans lequel les 
c.uvernements se sentiraient forcés ds attaquer R~E‘, davarit,ri,:e de dGtertlination 
les difficiles problèmes du désarmement. 

5. Les chefs de couvernenent se sont dits gravement préoccu!)és par le fait que 
ies problèmes non encore rkolus du Moyen-Orient continuaient 5. faire peser une 
lourde menace sur la paix et la sécurité mondiales. Ils ont souligné la nécessité 
urpente de reconnaitre les droits léqitimes et inaliénables du peuple Faiestinien) 
y compris son droit à une patrie, et de rechercher un rz[:le;nent &:luit.able du 
problème sur la base des résolutions pertinentes de l’Or[:anisation des Ilations Unies. 
Ils ont condamné Israël pour son invasion du Liban et ont exprimé leur sentiment 
d'horreur devant les tueries et les d&astations qui en ont résulté en particulier 
à Geyrouth. Ils se sont mort& profondément préoccupés par les p;ravcs 
conséquences que ces récents événements pourraient avoir pour les perspectives 
d’un règlement futur. Tout en reconnaissant l’impossibilité d’effacer les 
terribles souffrances humaines qui ont été infligées, ils ont, cependant demandé 
aux gouvernements intéressés de redoubler d'efforts pour trouver d'urgence une 
.olution au problème afin de permettre au Liban et à tous les yeunles de la région 

de vivre en paix. 

7. Les chefs de gouvernement ont réaffirmé qu'ils condamnaient totalement et 
sans équivoque l'apartheid que le régime minoritaire blanc continue de pratiquer 
en Afrique du Sud. Ilsont condamné les incursions militaires toujours plus 
fréquentes de l'Afrique du Sud sur le territoire des Xats voisins - l'Angola, 
le Ilozambique et le Zimbabwe - dans le but de saper le processus de libération 
en Afrique australe. Ils ont exprimé leur profonde préoccupation devant les 
tactiques dilatoires utilisées par l’Afrique du Sud dans le cadre des négociations 
pour l’indépendance de 1s Namibie menées sur la base de la résolution 435 du 
Conseil de sgcurltb. 

La r6gion de l’Asie et du Pacifiaue 

8. Réltgrsrt leur appui b l’objectif qui consiste à établir une zone de paix 
dans l’ocban Indien, les chefs de gouvernement ont noté avec inquiétude le 
renforcement de la pr&ence militaire des grandes puissances dans la zone, 
rzalgré les voeux exprîsz68 par les Etats du littoral et de l’arrière-pays. Il3 
ont donné leur avtl b l’opinion exprimée par l’Assemblée générale snlon laquelle 
la Confgrcnce des Nations Unies sur l’océan Indien, dont la convocation est 
envisagée , est une étape ngcesraire pour l’application de la Déclaration des 
Rations UzJes de 1971. Ils ont lencb un appel aux grandes puissancer pour qu’elles 
prennent lnn&diatement des mesures afin de réduire la tension dans la zone de 
l’ocian Indien et demandg insteumwnt 8l tous les intéressés de permettre que 1.8 
conférence soit convoqde sans plus de retard, 

9* Les chefs de gouvernement se sont dits gravement préoccupés par la situation 
régzzant B l’intérieur et autour de l’Afghanistan et par ses conséquences tant pour 
la paix et la stabilft6 de la rbgion que pour la sécurité internationale. Ils ont 
lancé èr nouveau un appel urgent pour que les efforts se portent sur la recherche 
d’un riglement politique fondé sur le retrait des troupes étrangères et le respect 
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Communique final de la troisième Réunion réfionale -. --- --- ---- -- 
des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth -e--e-._- - --. -- . _-- -- --------.- -' 

tenue à Suva du 14 au 16 octobre 1982 -. T-e - --_ - ---. - -_.__ - ---- 

1. Les chefs de gouvernement des nays du Comnonwenlth de la ré$on de l'Asie 
et du Pacifique se sont réunis à SUVB du 14 au I:I octobre 15'?2. Les 17 pays 

suivants participaient à la Réunion : Australie, Ban,Tladesh, Fidji, Iles Salomon, 
Inde, Kiribati, pdslaisie. tialdives, Nauru, IIouvelle-Zélande, Panouasie.- 
NouVelLeGuinée, Samoa occidental; Sinfrapour, Sri Lanka, Tonga, Tuvalu et Vanuatu. 
Quatorze étaient représentés par leur président ou leur premier ministre. 
Ratu Sir Kcu,iisese iyara, premier ministre de Fidji, assurait la présidence. 

2. Les chefs de gouvernement ont chaleureuserllent accuei1.i à la Rétinion la 
République des ifaldives, devenue membre spécial du Cormnonwealth quelyles mois 
auparavant. 

TENDAHCES POLITIWE 

3. Les chefs de gouvernement ont exprimé leur préoccupation devant le fait que 
la d6térioration de l'ensemble de la situation internationale s'était poursuivie 
depuis ieur rétinien en 1980 et qu'il en était résulté une aggravation du sentiment 
d'ineécurité des peuples à travers le monde. Ils ont noté que les difficultés 
économiques interr.ationales actuelles avaient manifestement exacerbé les problèmes 
politiques, non seulement entre l'Est et l'Ouest, mals aussi entre le fiord et le Sud. 

4. Dans ce contexte, ils ont spécialement souligné l’importance du récent rapport 
du Secrétaire gbnéral de l’Organisation des 8ations Unies à l’Assemblée générale. 
Ils se sont filicitée de l’appel 181~6 par le Secrétaire général pour qu’un effort 
routcnu soit dCployC en vue de réinvestir l’Organisation des Nations Unies, et 
en particulier le Conseil de sécurité, des moyens et de l’autorité nécessaires 
pur lui permettre de remplir la tache du maintien de la paix et de le sécurité 
internationale6 qui leur ert confi6e par le Charte. Ils ont instannnent pri6 
les Etats d’accorder toute l’attention voulue aux recommandations faites par le 
Secrétaire général au cours de 18 présente session de l’Assemblée. 

5. Comme B leurs rbunions précbdentes, les thefs de gouvernement ont réaffirmé 
que l’emploi de la force dans les relations internationales et l’ingérence dans 
les affaires intérieures dee Etate gtaient inadmissiblee, et ont @ouligné 18 
néceesité de régler les différends par des moyens pacifiques sur le base du 
respect de la souveraineté, de l’indépendance, de l’intégrité territoriale et de 
l’égalité. Ila ont reconnu que l’observation de ces principes et le progrée 
sur la voie du désarmement étaient des aepecte essentiels et complémentaires 
de la sécurité internationale. Ils se sont donc montrés très inquiets de voir 
que la communauté Internationale n’a pas réussi à réaliser un accord sur le 
prograaune global de désarmement examiné B la récente session extraordinaire de 
l’Assemblée générale dso Nations Uniee consacrée eu désarmement. Ils ont exprind 
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intétyal de l'ind6pcndance, de la souveraineté et du statut d'Etat non aligné 
de l'Afghanistan, ainsi nue sur le respect rigoureux des principes de 
non-.intervention et de non-.in[:frence. Ils ont déploré qu'aucune des initiatives 
internationales visant 2 aider les parties à trouver lme solution mutuellement 
acceptable n'ait Rbouti. Ils ont at'?irmé le droit des réft:giés af:!hans de 
rey,afywr leurs foyers en toute Sécurit>é et dans l'honneur. T.ls ont instamment 
prié toutes les parties concernées d'oeuvrer à un ri?glement négocié qui laisserait 
au neuple af~l1:in la îiberté de déterminer son propre avenir. 

10. Les chefs de couverne,wnt se sont déclarés vivement préoccup6s par la 
persistance de l'intervention militaire et de l'ingérence étrangere au Kampucllea, 
qui a acgruvc la tension et l'instabilité en Asie du Sud-Est. Ils ont déclarg 
qui? si la situation restait sans solution, on pouvait craindre qu'elle n'encournt:e 
les grandes puissances à intervenir davantage dens les affaires de la région. 
Ils ont réaffirmé la nécessité nuur tous les Etats de respecter strictement les 
principes fondamentaux de la non.-ingérence dans les affaires intérieures d'autres 
mats, du resilect de la souveraineté et de l'intégrité territoriale des Etats 
et du non..recours D. la menace et & l'emploi de la force pour le règlement des 
différends. Ils ont souligné qu'il était indispensable de trouver une solution 
politique globale à la question du Kaxnpuchea sur la base du retrait total de 
toutes les forces étrangères et de la restauration de l'indépendance, de la 
souveraineté et de la neutralité du Kampuchea, de manière à permettre à son 
peuple de choisir librement son avenir, sans ingérence extérieure. A cet égard, 
les chefs de r:ouvernement ont pris note de lYévolution de la situation au 
Kampuchea qui s'est produite depuis leur dernière réunion, y compris la formation 
d’un gouvernement de coalition du Kaxnpuchea démocratique, et l’annonce faite 
par le Gouvernement vietnamien d’un retrait partiel de ses forces au Kampuchea 
et de ses consultations avec d'autres pays de la rkgion. Ils ont exprimé 
l’espoir que les perspectives d’we solution politique du problème s’en 
trouveraient renforcées. 

11. Les chefs de gouvernement ont note avec approbation les efforts d&ployée 
pour établir une zone de paix, de liberté et de neutralité en Asie du Sud-Est 
et ils ont lancé un appel a tous les Etats pour qu’ils soutiennent pleinement 
cet3 efforts. Ile se sor5 déclarés Inquiets de ce que le problème non rbeolu du 
Kampuchea co&inue de représenter un grave obstacle & la création d’une telle 
zone. Ils ont donc demandé que la recherche d’une solution politique globale 
B la question du Kampuchea soit intensifiée de manibre B ce que la région connaisse 
une paix durable. 

12. Les chefs de gouvernement ont rappel6 que le Pacifique sud gtait une zone 
d’une grande importance économique et stratégique et ont déclaré partager les 
inquiétudes des pays de 1s région concernant la sécurité de cette zone. Ils ont 
estimé que toute tendance 8. ce que la rivalité des grandea puissances e’gtende 
au Pacifique sud constituerait un klément d’instabilité nouveau et indgsirable. 

13. Les chefs de gouvernement se sont montrés inquiets de la perrirtance du 
probl&ne des rkfugiés et des immigrants clandertins an provenance d’Indochine. 
Ile ont rendu hommage aux pays de premier transit ainsi qu’aux psyr de 
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14. Les chefs de ~olJ~~~rnwrwnt, ont isner~iquc~ lent rkffirmé la conviction qu’ ils 
avaient exprim6e dans le Commllniqué de :[elbource en 1981 que les neuples du 
Pacifique sud devaient avoir 1.a possibi.lité d’exercer leur droit a 1’aUtcJ-- 

détermination et ù. 1’ inclGIwnd.ance cn accord :~vec les principes énoncés dans 1-a 
Charte des lintions Unies, Ils ont noté avec satisfaction les assurances que le 
Président de la France avait données q~lques m(Jis auparavant à la mission 
sp6ciale du South Pacifie Forum , placée sous la direction du Premier ilinistre 
de Fid,ji. Les chefs de gouvernement ont reconnu les efforts déployés par 1-e 
peuple canaque de ilouvelle-Caledonie en vue d'exercer son droit à l'auto- 
détermination et 2 l'indépendance nar des moyens pacifiques. Ils ont accueilli 
avec satisfaction le programme de réformes pour le territoire mis au point par 
le Gouvernement français et exprimé l'espoir que ces réformes aideraient les 
Canaques à réaliser une transition harmonieuse et rapide vers l'indépendance. 

15. Les chefs de gouvernement ont aris note du voeu des Etats insulaires du 
Pacifique sud d’établi&- dans leur région une zone exempte d'armes nucléaires 
et ont rappelé la résolution déjà adoptée à ce suJet par l'Assemblée générale 
des Nations Unies en 1975. Ils ont reconnu que la poursuite des essais nucléaires 
dans la région était profondément préoccupante. Ils ont appuyé sans réserve la 
vigoureuse condamnation prononc6e par le South Pacifie Forum à l’égard de la 
poursuite du programme d’essais par la France et de l’absence de communication 
par ce pays de renseignements sur les effets des essais antérieurs sur la 
population et l’environnement du Pacifique. Ils ont également exprimé leur très 
Grave inquiétude devant la possibilité de voir le Pacifique sud devenir un lieu 
i,e déversement internationel des d6chets nucléaires et ils ont demandé instamment 
& tous les Etats de s’abstenir de stocker ou de déverser des déchets nucléaires 
dans le Pacifique. 

16. Les chefs de gouvernement ont accueilli avec satisfaction l’adoption en 
avril 1982 de la nouvelle C!onvention sur le droit de la mer, instrument détaillé 
qui est le fruit de neuf ans de n6gocations ardues et qui revet une signification 
spéciale pour les pays de la rkgion. En m&me temps, ils ont profondément déploré 
que les Etats-Unis d'Amérique aient annoncé qu’ils ne deviendraient pas parties 
B la Convention. Notant qu’un certai.1 nombre d’autres pays développés s’étaient 
abstenus lors du vote sur l’adoption de la Convention, ils ont reconnu que 
l’absence d’un appui actif de la part de ces pays pourrait gravement porter atteinte 
b l’efficacité d’un instrument qui a pour but d’établir un régime international 
pour la gestion équitable et rationnelle dca rea8ources de la mer au profit tant 
des paye développ6o que des pays en développement. Ils ont donc instamment prié 
tous les Etats de signer la Convention B la Confgrence de signature qui doit se 
tenir B la fin de 1982 et d’entamer le processus de ratification sans retards 
inutiles. 
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QUESTIONS ECONOMIQUES 1NTERNATIONALES 

Situation économique mondiale 

17. Les chefs de gouvernement ont expri.mé leur profonde prkwcupation devant la 
détérioration continue de l'économie mondiale et de la coopération économique 
internationale. Les taux d'inflation demeuraient élevés. Ls niveau de vie 
continuait de baisser dans un grand nombre de pays et le chbmage, déjà considérable, 
ne cessait d'augmenter, notamment parmi le3 jeunes. L’aggravation de la crise 
6conomique mettait gravement en péril la structure sociale et politique des sociétés. 
C'est dans les pays en développement, et en particulier dans les pays I.es moins 
avancés, que les effets de la crise étaient les plus graves. Un nombre croissant 
de pays en développement voyaient leur revenu par habitant diminuer. ûans de 
nombreux pays, le déficit de la balance des paiements et la charge du service de 
la dette avaient dangereusement augmenté et ce fait avait encore été exacerbé 
par le relèvement des taux d'intérét et le fléchissement de la demande sur les 
marchés d'exportation. La situation des pays à faibles revenus était parti- 
culièrement alarmante. Compte tenu de l'accès limité de ces pays aux marchés 
des capitaux, la dégradation de leur balance des paiements extérieurs provoquait 
une grave contraction de leurs taux de croissance, déjà situés à des niveaux 
critiques. Les chefs de gouvernement ont estimé que la situation politique était 
en train de devenir explosive dans un grand nombre de pays en développement. Ils 
ont souligné qu'il fallait agir 8ans tarder, en adoptant des politiques et des 
mesures appropri6es, pour faire face aux problèmes de la reprise et du d&eloppement. 

18. Les chefs de gouvernement se sont félicités de la diminution récente des taux 
d'inflation et des taux d'intkdt dans les grands pays industrialisés. Ils ont 
souligné néanmoins qu’il 6tait urgent d’blaborer des politiques visant à promouvoir 
une croissance économique non inflationniste. Ils ont eetim6 qu'il était crucial 
de continuer B réduire les taux d’intérgt. Ils ont déclaré qu’il fallait sans plus 
tarder prendre des mesures conjointes et coordonnées au niveau international afin 
de rem&dier b cette rituation. Il fallait prendre des dgcisions courageuses et 
Il hait cxtr&nement important de ne pas laisser passer les occasions qu’offraient 
ler prochaines réunion8 du GATT, du FMI et de la INUCED, it savoir la réunion dee 
Pu%er contractantea du GATT qui me tiendrait b l’gchelon ministériel en 
novembre 1982, la riunion du ComitC Intérimaire du FMI en avril 1983 et la sixième 
reeeion de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
en Juin 1983. 

19. Lea chefs de gouvernement ont constaté avec inquiétude que les nkgociations 
globales (talent touJoure bloqu6es. Bien que les points de vue se soient 
rapprochée, on hait touJour8 dans l’impasse. Ils ont exprimé l’espoir que la 
volontb politique qui s’était manifestée & la Rgunion des chefs de gouvernement 
der pays du Comouwealth tenue a Melbourne ainsi qu’aux conférences au sommet de 
CancGu et de Verrailler contribuerait au lancement rapide de ces négociations. Ile 
ont aoulign6 la n6cereit6 de faire un effort rpkial au c0u.m de la préeente reeslon 
de l’Amembl6e générale des Nations Unies en vue de r&oudre les difficultgm non 
Moluer . 118 ont dbclarb a nouveau qu’il btslt nbcerraire de prendre der nmure~ 
parallaler, rimultauber et Wdiateu dam der domaine8 aurai importants que le 
ccwmerce, l’gnergie, l’alimentation et le8 finamer. 
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‘3 * 1,Y.i cht~r‘o de gouvernement ont accueilli favc~ruhlement, Ia dccision rtdk)Ijt.&e 
6 la recttnt.c r6union des ministres des finances du Commnnwculth aux teracs dt, 
loquellt lt= Secrétariat du Commonwealth est invite a entreprendre un t*xsmcn glutjal 
du système internatio,ial des <changes et des paiemtnts et en particul icr du r6lt: 
des institutions économiques internationales, étant entendu que cet examen serait 
:bffertu< sans préJudice de 1 ‘adoption de mesures immédiates. I,trs chsntyment s 
considérables intervenus depuis la création des institutions nées des accords de 
Lrettnn Voods et les insuffisances manifestes du système économique it:ternational 
faisaient qu’il était plus que Jamais opportun de procéder ,6 cet examen. Ils en 
attendaient 1 es résultats avec un grand intérêt. Ils ont exprimé l’espoir \lue 
l’étude permettrait dc centrer l’attention sur l’examen global du système mondial 
des Echanges et des paiements. 

21. Sans préJuger des négociations globalt ,, , mais conscients de la crise qui 
menace l’économie mondiale, les chefs de gouvernement vnt pris acte avec satisfaction 
de lu proposition de la Nouvelle-Zélande tendant à une révision du systi;me de 
Bret ton Woods . Reconnaissant la nécessité de procéder 3 un réexamen et à une 
réforme appropriés des arrangements mondiaux relatifs aux échanges et aux paiements, 
de manière 5 répondre aux besoins et aux réalités contemporaines, ils ont décidé 
que leurs gouvernements accorderaient une attention particulière à cette rluestion, 
en tenant compte de l’étude confiée au Secrétariat du Commonwealth par les Ministres 
des finances du Commonwealth. 

22. Les chefs de gouvernement ont examiné le rapport sur le protectionnisme qui 
avait été établi par un groupe d’experts dirigé par Sir Alec Cairncrcss. Ils ont 
déclaré que ce rapport apportait une contribution d’une importance exceptionnelle 
à l’examen des incidences du protectionnisme sur les pays en développement. Ils 
ont décidé en conséquence de demander au Secrétaire général de communiquer ce 
raTport au Directeur général du GATT afin qu’il le distribue 8 la prochaine réunion 
ministérielle du GATT.. Il Ber8it souhsîtable qu’a cette réunion, les ministres 
du Commonwealth fassent leur possible pour que les résultats refldtent autant que 
possible les recomm8nd8tions formulbes dans le rapport du Groupe d’experts. 

23. Les chefs de gouvernement sont convenus que les deux questions maJeures qui 
se posaient sur 18 scène économique intern8tlonalt btaitnt le protectionnisme et 
la désorganisation croissante du système financier international. Sans vouloir 
différer l’examen d’autres questions importantes, ils ont estimé que ces deux 
questions étaient essentielles tant pour le dbveloppement que pour la reprise 

économique et nbcessitaient une attention et une action immgdi8tes. 

*est ions financières 

24. Les chefs de gouvernement ont reconnu que des changements politiques et 
économiques profonds 6taient survenus depuis que les cadres de 18 coopbration 
économique internationale avaient gtb mis en place i% Brttton Woods et a La Havane. 
Au cours de 18 dernière décennie, le n?.veau 6leVé et la dispsrit6 des taux 
d’inflation avaient perturbé les taux de change, on avait assisté B un ralentissement 
de 1’8ctivltS konomique et les dCflcits et excédents des balances de paiement 
avaient assumé un carsctdrt chronique plut& que Cyclique, Tout en reconnaissant 
que l’une des conditions pr6818bles essentielles a la reprise et a l’expansion 
de 1'éCOnOmit mondiale &Ait l’adoption de politiques intbrieures saines lsiss8nt 
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la place à des ajustements, ils ont souligné que le systeme d'échangea et de 
paiements actuel n'était pas de nature à favoriser un processus ordonnQ d'ajustement. 

a - Ils étaient pr6occupés par l'aggravation des problèmes d'endettement d'un 
r,rand nombre de pays en développement ainsi que par le fait que ces pays avaient 
de plus en plus recours à une politique d'emprunts commerciaux à court terme qui 
n'était pas soutenable à long terme. Convenant du fait que le FMI et la BIRD 
ainsi que les orcanes qui lui sont reliés devaient continuer de jouer un rble 
clef, ils ont estimé qu'il était souhaitable de réexaminer ces institutions pour 
leur permettre de mieux s'adapter à la situation actuelle. 11s ont souligné la 
nécessité que les pays disposent de ressources plus abondantes en vue de faciliter 
le financement à lon& terme à des fins d'ajustement ainsi que la n6cessité 
d'appliquer de façon plus réaliste des critères de la conditionalité. Ils ont 
également souligné l'importance qu'il y avait de parvenir, lors de la réunion 
d'avril du Comité intérimaire, à un accord visant à accroftxe de façon substantielle 
les quotes-parts dans le cadre de la huitième r6vision générale des quotes-parts. 

26. Compte tenu de la situation désespérke dans laquelle se trouvaient la plupart 
des pays à faible revenu et des pays les moins avancés, les chefs de gouvernement 
ont exprimé leur déception devant le fait que les courants d'aide diminuaient de 
nouveau en termes rgels. Ils ont demandk à tous les donateurs de faire un effort 
spécial pour accroftre l'aide publique au développement en vue d'atteindre des 
objectifs internationalement convenus et de fournir l'appui nécessaire pour 
faciliter les ajustements dans les pays en d&veloppement. 

27. Les chefs de gouvernement ont reconnu que l’aide publique au développement 
avait Joué un rble maJeur dans le transfert de ressources b des conditions libérales 
aux pays a faible revenu. Ils se sont félicité8 des effort8 d6ployéo r&emment 
par un grand nombre de doneteurs pour faire en sorte que les courants d’aide 
publique au développement ne soient pas perturbbs par la dCcirion des Etats-Unis 
d’échelonner aa contrfbution b la slxièms reconstitution de ressources de 1’IDA. 
Ils se sont d6clarCs en faveur de la conclusion rapide d’un accord 6iw le nîveeu 
de reconstitution pour la septl&me reconstitution de ressources de 1’IDA qui 
permettrait un accroissemetnt en termes rCel8, coaform6ment aux tendances passées 
et compte tenu de l’urgence qu’il y avait de satisfaire les besoins actuels de 
ergdit b des conditions llbbrales. 

28. Prenant acte du fait que le taux d’accroissement des pr0ts accordés par la 
Banque Mondiale demeurait notablement au-dessous de l’objectif de 5 p. 100 en 
termes réels, les chefs de gouvernestent ont demd6 que des effort8 spéciaux 
soient faits en vue de d&vtlopper les opérations de la Banque. Ils ont pria acte 
des efforts visant 21 accroftre les activit6s de cofinancement JUS~~ Ils ont souligné 
la nécessité de prérerver la rble de la Fbnque dans le domaine du tiveloppement, ce 
qui nécessitait une expansion continue de ses propres ressources et de ses 
activlt68 de pr0t. 

/ . . . 
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Commerce international 

29. Les chefs de gollvernement ont estimé que le protectionnisme représentait 
une menace pour le système des echanges multilatéraux, entravait la capacité des 
pays déficitaires d'assurer le service et le remboursement de leurs dettes grsce 
à un accroissement de leurs recettes d'exportation, et ccmpromettait les efforts 
économiques des pays en développement. Notant que les propositions australiennes 
viûant à geler puis à éliminer progressivement toutes les formes de protectionnisme 
créant des dgsgquilibres commerciaux pouvaient contribuer notablement à la relance 
de l'économie mondiale, ils ont estimé que les pays en développement bénéficieraient 
particulièrement de toute mesure visant à réduire la. distorsion des échanges et 
que ces mesures contribueraient à la relance de l'économie mondiale, pour le bien 
général. 

30. Les chefs de gouvernement ont réaffirmé leur attachement à un système 
d'échanges internationaux ouvert et ont noté avec une vive inquiétude la tendance 
croissante à ne pas tenir compte des principes et règles de base tels que la 
non-discrimination, la transparence et la prévisibilité. Ile étaient pleinement 
conscients de la nécessitd de renforcer ces règles. 

31. Les chefs de gouvernement ont estime que la rkunion ministérielle du CAlY! 
devait déboucher sur un gel de la politique protectionniste et sur la conclusion 
d'arrangements visant à faciliter l'abaissement des barrières protectionnistes. 
Ils ont souligné l'importance de la mise en place d'un système efficace de 
sauvegardes non discriminatoires qui permettrait de décourager toute nouvelle 
mesure protectionniste et d'éliminer progressivement les accords commerciaux tels 
que l'arrangement multifibres et les restrictions volontaire5 des exportations. 
Reconnaissant que peu de progrés avaient été faits jusqu'8 présent dans 1'6limi- 
nation du protectionnisme agricole, ils ont souligné la n6cessit.B de mettre au 
point une méthode qui permette de surmonter les obstacles crbés par les liens 
étroits qui ,Astent entre le protectionn1smc a&cole et les politiques agricoles 
nationales. Ils ont convenu, dans ce cadre, de la nécessité de prendre sans 
tarder des mesures pour réduire les subventions aux exportations verrées par les 
pays développés en vue de soutenir leur agriculture. Ils ont souligné la 
nécessité d’améliorer les méthodea de règlement des diffkends dans le cadre du 
GATI et de veiller b ce que tous les pays respectent les décisions et la discipline 
collectives. 

Problbmes des produits de base 

32. Les chefs de gouvernement ont exprimé leur profonde inquiétude devant la forte 
contraction des prix des produits de bare aurvenue au cours des dernières annbes et 
son effet catastrophique sur les termes de l’échange d’un grand nombre de pays en 
développement. La tendance actuelle démontre l’importance cruciale des arran@msnts 
visant B stabiliser les cours des produits de base et les recettes d’exportation 
ainsi que la nécessité de redoubler d’efforts pour assurer la conclusion de tels 
accords. Pour re&dier rapidement à la situation, il fallait permettre aux pays 
déficitaires de diminuer leur d6ficit d’exportation en 1ibéralissDt l’acc&s au 
systbnre de financement ccmpsnsatoire du FMI. Face b cette situation, il fallait 

/ .,* 
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également adopter des méthodes novatrices, notamment mettre davantage l'accent sur 
la coopération entre les pays producteurs pour leur permettre de se prvi6~~r rL:ltre 
les fluctuations des marchés internationaux de pruduits de base. 

Energie 

33. Les chefs de gouvernement ont estimé que la faiblesse actuelle du marché 
pétrolier ne devait pas inciter la communauté internationale à se lni:..,~~r aller à 
l'inaction dans le domaine de l'énergie. Ils ont souligné qu'il fallait s'attacher 
sans tarder à élaborer des arrangements spéciaux en vue de faire Face aux besoins 
énergétiques des pays à faible revenu et des pays les moins avancés connaissant 
de graves problèmes de balance des paiements et à faciliter l'accès de ces pays 
au financement international afin de leur permettre de mettre en valeur leurs 
propres xessources énergétiques, notamment en créant dans le cadre de la Banqi,? 
Mondiale u1 organisme qui s' occuperait des questions d'énergie. Ils se sont 
félicités des arrangements de faveur pour l'acquisition de pétrole adoptés par 
plusieurs pays exportateurs, tels que le Mexique, le Venezuela et la Triniti-et-. 
Tobago pour l'Amérique centrale et les pays des Caraïbes et par le Nigéria pour 
les pays africains, et ils ont recommandé que ces mesures soient étendues à 
d'autres zones géographiques. 

problèmes alimentaires 

34 l Les chefs de gouvernement ont exprimé l.3~; vive inquiétude devant l'aggrsvation 
de la situation alimentaire déjà critique que connaissent un grand nombre dt pays 
en dgveloppement, notamment les paya les moins avancbs. 11 était urgent d'élaborer 
un syst$me mondial de sécurité ali.Jentaire fiable. Ils ont recommandé la conclusion 
rapide d'un arrangement international sur les céréales qui tienne compte des 
besoins particuliers des pays en développement. Ils ont également demandb que 
des mesures efficaces Soient prises pour atteindre l’objectif d’aide alimentaire 
prCvu par la Stratégie internationale du développement pour la troisiéme Décennie 
internationale dee Nations Unies pour le développement. Ils ont soulign6 la 
nécessité de fournir des ressources financières et techniques adéquates en vue de 
promouvoir la production alimentaire. 

COOPERATION ECONOMIQUE RT FONCTIORNRLLE REGIONALE 

35. Le6 chefs de gouvernement ont reconnu que les programmes de coopération 
pratique visant & favoriser le processus de dCveloppement constituaient un résultat 
important de leurs délibérations et ils ont noté avec eatiefaction les progrds 
r&OiS~S dana ce domaine par les groupes coneultatife et de travail créés lors de 
réunions prbcbdentee . Ils ont estinté que cea groupes devraient poursuivre leurs 
travaux en mettant davantage l’accent sur une approche pratique orientée vers 
l'action. Ils ont reconnu en outre que l’un dee principaux obJectifs des programmes 
de coop6ration fonctionnelle était d’aider lee petits pays insulaires de la région 
B surmonter leurs problèmes particulier8 de développement. 

/ . . . 
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36. Tout en engageant le Ponds du Commonwealth pour la coopération technique à 
étendre son appui à l’ensemble des pays en développement de la région, les chefs 
de gouvernement se sont félicités du renforcement des programmes d’assistance aux 
petits pays insulaires mis en place par le Fonds dans le cadre de programmes 
régionaux et fonctionnels et en collaboration avec les groupes de la Réunion regionale 
des chefs de gouvernement des pays du Commonwealth. Ils ont exprimé leur satisfaction 
particulière de l’aide iournie par le Fonds pour la mise en place du Service 
consultatif pour la région du Pacifique, qui a ét& créé dans le cadre du Bureau de 
la coopération économique pour le Pacifique ?*ucl et de l’assistance financière 
annoncée par le Gouvernement australien au bénéfice du Secrétariat pour permettre 
l’instauration d’une représentation permanente à l’Organisation des Nations Unies 
des Etats participant à la Réunion rCgionale des chefs de gouvernement des pays du 
Commcnwealth. 

Commerce .-- 

37. Les chefs de gouvernement ont insisté sur la nécessité de poursuivre les efforts 
visant : lihcrnliser les gchanres dans la &rinn ct - faire collectivement pression 
pour que les grands pays industrialisés réduisent les barrières tarifaires imposées 
aux exportations en provenance des pays participant à la Réunion régionale des chefs 
de gouvernement. Ils ont reconnu l’importance du système généralisé de préférences 
(SGP) comme instrument devant permettre d’accélére?* la libéralisation des =-chances 
dans In. r6gion et ont enre.g6 vivement les -ays développés de la région 2 examiner avec 
attention et bienveillance les propositions destinées à étendre le nombre des 
articles et le système de préférences pour les exportations des pays membres en 
développement. Ils ont pris note de l’opinion des pays en développement selon 
laquelle les pays plus avancés de la région pourraient jouer un rble dynamique dans 
l’accroissement du commerce régional en réduisant les barrikres imposées aux 
importations. Dans ce contexte, les chefs de gouvernement ont salué l’initiative 
de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande qui ont mis en place l’Accord SPARTECA qui 
lève pour les pays insulaires membres du Forum du Pacifique Sud toua les obstacles 
tarifaires. Ils ont chargé le Groupe du commerce de la Rbunion régionale des chefa 
de gouvernement d’examiner, aux fins de leur application pratique, les recomman- 
dations auxquelles ont donné lieu les différentes btudes qu’elle a demandé 
d’&ablir . 

38. Les chefs de gouvernement ont reconnu que d~innnenses possibilit& s’ouvraient 
pour les pays d’Asie et du Pacifique membres du Commonwealth d’accroZtre leurs 
exportations & destination de pays situés B l’intérieur et hors de la région. Ils 
ont toutefois constaté qu’il &ait nécersaire de mettre en place des infrastructures 
commerciales ou de les renforcer, de rechercher des d6bouchCs commerciaux et de 
fournir une assistance technique pour utiliser ces infrastructures. Les chefs de 
gouvernement ont pris note des moyens dont dispose la Division d’&ude des marchas 
extérieurs du Secrétariat peur entreprendre toute une gamme de projets visant a 
promouvoir et accroître le commerce des pays de la région, ainsi que du travail 
considbrable que la Division a déJa effectuC dans la région. Ils ont appromd la 
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recommandation du Groupe du commerce selon laquelle le Secrétariat aevrait augmenter 
ses activités de promotion des exportation8 dans la région de l'Asie et du 
Pacifique, et ont déclare qu'il faudrait prévoir un financement supplémentaire à 
cette fin. 

39. Approuvant le rapport du Groupe du commerce, les chefs de gouvernement ont 
prié ce groupe de poursuivre ses activités dans le cadre de son mandat actuel et de 
prend1 2 diknent en considération, entre autres décisions, celles de la réunion 
ministérielle des pays du GATT lors de l'établissement des priorités de ses 
activités futures. 

Energie 

40. Les chefs de gouvernement ont approuvé le rapport du Groupe consultatif sur 
l'énergie. Ils ont noté avec satisfaction que le Groupe abordait à l'heure actuelle 
une nouvelle phase de son activité, au cours de laquelle il entreprendrait un 
programme concret de projets de démonstration. Ils se sont félicités des 
initiatives prises récemment par le Groupe pour définir des projets et des lieux 
d'implantation de systèmes d'énergie renouvelable, et pour élaborer des techniques 
d'économies d'énergie aux fins de démonstration, d'évaluation et de formation. Ils 
se sont également félicités de ce que l'Australie et IlInde étaient prêtes à appuyer, 
dans le cadre du programme, l'installation de certains de ces systèmes. Ils ont 
également not6 avec satisfaction que les activités futures du Groupe dans le 
Pacifique Sud compléteraient le programme énergétique pour le Pacifique coordonné 
par le Bureau de la coopération économique pour le Pacifique Sud Ils ont également 
décidé de faire bénéficier le Bureau des services du Commonwealth Regional Renewable 
Energy Resources Information System (CRRERIS). 

bl. Relevant les possibilités de coopération qui existent, notamment, en matike 
d’études de faisabilité, de services de conseil et d’eX6CutiOn des projets, les 
chefs de gouvernement ont décidé que le Groupe devrait etendre le champ de ses 
ectivitbs pour promouvoir cette coopération dans le cadre de proJets énergétiques 
comercialisablee dans le8 paye de la rbgion. 

Industrie 

42. Les chefs de gouvernement ont examiné le rapport du Groupe de travail sur 
l’industrie et ont pris note avec satisfaction de l’Élan donne aux activit& 
destingea B aider leu pays membres, en particulier les petits Etat23 Insulaires, B 
obtenir des résultats concrets dans le cadre de projets industriels. Ils se sont 
fCllcit& de la façon dont le Service de d6veloppement Industriel du Eonds du 
Commonwealth pour la coophation technique avait fourni les services techniques et 
pratiques nbceseafree Q la mi8e en place de projeta locaux. Ile ont noté avec 
satisfaction que l’on avait pu bteblir la viabilité dans la région de plus de 
70 projeta industriels, essentiellement dans les secteurs de la petite industrie 
et celui des agro-industries, et que leur mise en oeuvre avait étC facilitée p8r 
des apporta de technologie et d’ingénierie, des échanges d’information, la collabo- 
rat ion technique, la cr6ation d’entreprimer et l’apport de courants d’investiarement. 
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43. Ils ont noté les arrangements pris par le Groupe aux fins de la coordination 
avec le Bureau de la coopécation économique pour le Pacifique Sud et d'autres 
organismes internationaux, et ont exprimé leur reconnaissance pour l'assistance 
financière et d'autres formes d'assistance de caractère pratique apportées indivi- 
duellement par des pays membres Les chefs de gouvernement ont écalement approuvé 
le futur programme de travail dont le proJet figure dans le rapport du Groupe et 
qui pourrait faire avancer l;exécution des projets. 

Agriculture 

44. Les chefs de gouvernement ont examiné le rapport du Groupe d'experts de la 
recherche-développement agricole créé par le Secrétaire général comme suite à la 
demande qu'ils avaient formulée 9 New Delhi en 1980. Ils ont approuvé les vues 
exprimées dans le rapport au sujet des besoins prioritaire ; de pays membres de la 
réElon ainsi que les recommandations qui s'y trouvent touchant l'amélioration des 
qualifications professionnelles, l'échange de publications et de matériaux de 
recherche entre pays membres, l'élargissement de la diffusion d'informations erace 
à une utilisation plus efficace des services d'information existants, et le renfor- 
cement des programmes de formation de spécialistes par l'intermédiaire des insti- 
tutions de la région. Ils ont décidé de mettre sur pied un groupe consultatif sur 
l'agriculture qui servirait de centre de liaison entre les diverses activités 
proposées et ont accepté l'offre de Sri Lanka de se charger de la convocation de 
ce groupe. 

Trafic illicite des drogues 

45. Les chefs de gouvernement ont félicité le Groupe de travail sur le trafic 
illicite des drogues dont les activités ont aidé à faire prendre conscience des 
problsmes liés au trafic des drogues et de la nécessité d’instaurer une coopération 
entre pays du Commonwealth et autres pays de la région. Les délibérations du 
Groupe avaient montré que ce trafic constituait une menace pour la sécurité, la 
stabilité et l’ordre social d’une nation. Les chefs de gouvernement ont approuvb 
la recommandation du Groupe de travail suivant laquelle le Groupe, qui s’était 
acquitté de son mandat, ne devrait se réunir B l’avenir qu’b la demande de pays 
membres selon que de besoin. 

Queetions maritimes 

46. Les chefs de gouvernement ont reconnu l’importance cruciale des questions 
maritimes pour tous les membres de la région. Ils ont constaté en particulier la 
complexit6, la diversitb et l’interdépendance de ces questions, qui ont des 
incidences politiques et Cconomiques pour les gouvernements intéressés. Ils ont 
accueilli favorablement la suggestion du Sec&taire général selon laquelle il existe 
des possibilités de coopération entre les gouvernements des pays membres de la 
rCgion et exprimé leur satisfaction de la proposition concréte faite par le 
Gouvernement australien visant B faire Établir un rapport sur ce type de coopération. 
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Les chefs de gouvernement ont donc demandé au Secrétaire géneral, après avoir 
consulté à nouveau les gouvernements, de réunir, le cas échéant, un petit groupe 
d’experts de spkcialités différentes , qui seraient chargés d’établir un rapport 
dans les meilleurs d<:ais. Il s’agirait d’évaluer les activit6s déj$ entreprises 
aux niveaux régional., multilatéral et bilatéral, de d6fini.r de nouveaux secteurs 
d’actïvité qui pourraient kventuellement être pris en considération et d’étudier 
la kuasloillté de compléter les programmes existants. 

Ressources humaines a-- 

47. Les chefs de gouvernement ont reconnu que la pénurie de main-d’oeuvre qualifiée 
constituait un s6rieux obstacle au développement, notamment pour les petits pays 
insulaires. La région se caractérise par une repartition très inégale des ressources 
humaines pour toute une série de postes de techniciens et d’encadrement, et les 
chefs de gouvernement ont reconnu qu’un vaste champ s’ouvre à la mise en place de 
nouveaux moyens et programmes de formation. Ils sont convenus que chacun des 
groupes consultatifs ou de travail devrait axer davantage ses travaux sur la 
formation professionnelle au moyen de progrsmmes de formation et avec le concours 
de spkcialistes, en tirant le meilleur parti des institutions existantes partout 
03. cela est possible. 

Absorption de la main-d’oeuvre 

48. Les chefs de gouvernement se sont félicit6s de5 résultats de la première 
réunion det ministres du travail et de la main-d’oeuvre des pays du Commonwealth, 
qui s’est tenue le ler juin 1982 B Genève, confomknent & la demande que le5 chefs 
de gouvernement avaient faite lors de leur réunion de Melbourne en octobre 1981. 
Il était souhaitable Q leur evis d’élargir la coop&ation entre pays membres du 
Commnwealth sur des questions importantes relatives B l’emploi et B la main-d’oeuvre, 
y compris la formation théorique et pratique et le promotion de le main-d’oeuvre, et 
118 e5p6raient recevoir de5 propositions concroter de la r&nlon de5 ministres du 
travail et de 1s mein-d’oeuvre pr6vue pour 1983. 

Sources de financement 

49. Le5 chefs de gouvernement, reconnaiseant que le5 activlt65 des groupe5 
conault8tifs ou de travsil &aient 8. pr6rcnt engagées dan5 une phase plus pratique, 
ont con5id6rC que la coopération fonctionnelle au niveau rbgional devait reposer 
5ur une base plu5 eolide afin de mobiliser les ressources finsnciikes rCgioaale5, 
Il5 ont d&cidC d’affecter, par l’inttrm6disire d’un compte rp6cial du Fond5 du 
Co5monwealth pour la coop&atlon technique, de5 contribution5 volontaires rupplC- 
mentaire faites par de5 p5ys membres au financement d’sctivitér entrepriser b la 
d-de dea groupes sur le commerce, l’bnergie, l’industrie et 1’5&culture, et 
au r&lement de5 colltr 1165 au nouveau Groupe d’étude 5ur les question5 maritimes. 
Au titre de se5 activitgs normales dan5 1s rgglon, le Fonda du Comonwealth pour 
la coopération technique continuerait de r&ondre aux demandes d’aide individuelles 

/ . . . 
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kuanant de gouvevxmmente de paya membre8 et d'institutions r6gionales. Les chefs 
de gouvernement ont fonmilb l'espoir que ce8 ressources financi8ree seraient 
complét6es par d'autreçr BOUTCCB internationales de financement, y compris celle 
du systdm des Nations Unies pour le dgveloppement. 

Remerciemmta et annonce de la prochaine rhunion 

50. Les chefs de gouvernement ont dit le grand plaisir qu'ils avaient eu a se 
réunir & Suva et ont exprimé leur gratitude pour loe excellents arrangmente pris 
en vue de la réunion et pour l'hospitalitg chaleureuse et amicale du Gouvernement 
et du peuple de Fiai. Ile ont accepte avec piaiaik l'invitation que leur a 
adressée le Gouvernement papouan-néo-guingen de tenir leur prochaine rémion en 
Fapouasie-Nouvelle-CuiCuiréc dam deux ans environ. 

w---m 


